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Le Conseil de securite. 

Reaffirmant ses resolutions anterieures, en particulier la resolution 1267 (1999) 
du 15 octobre 1999, et les declarations de son President sur la situation en Afgha¬ 
nistan, 

Se declarant a nouveau resolument attache a la souverainete, a l’indepen- 
dance, a l’integrite territoriale et a l’unite nationale de 1’Afghanistan, ainsi qu’au 
respect du patrimoine culturel et historique du pays, 

Reconnaissant les besoins humanitaires critiques du peuple afghan, 

Appuyant les efforts deployes par le Representant personnel du Secretaire ge¬ 
neral pour 1’Afghanistan pour faire progresser un processus de paix par des nego- 
ciations politiques entre les parties afghanes en vue de mettre en place un gouver- 
nement reposant sur une large assise, multiethnique et pleinement representatif, et 
demandant aux factions en guerre de cooperer pleinement avec le Representant per¬ 
sonnel du Secretaire general qui s’efforce de conclure un cessez-le-feu et d’entamer 
des discussions devant deboucher sur un accord politique, en enclenchant sans delai 
le processus de dialogue auquel elles se sont engagees, 

Notant la reunion de decembre 2000 du Groupe d’appui afghan, qui a souligne 
que la situation en Afghanistan est une situation complexe qui requiert une approche 
globale et integree d’un processus de paix et des questions du trafic de stupefiants, 
du terrorisme, des droits de l’homme ainsi que de l’aide internationale humanitaire 
et au developpement, 

Rappelant les conventions internationales pertinentes contre le terrorisme et, 
en particulier, l’obligation qu’ont les parties a ces instruments d’extrader ou de 
poursuivre les terroristes, 

Condamnant avec force le fait que des terroristes continuent d’etre accueillis et 
entraines, et que des actes de terrorisme sont prepares dans les zones tenues par la 
faction afghane denommee Taliban, qui se designe egalement elle-meme sous le 
nom d’Emirat islamique d’Afghanistan (ci-apres denommee les Taliban), et reaffir¬ 
mant sa conviction que la repression du terrorisme international est essentielle pour 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 
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Notant qu’il importe que les Taliban agissent conformement a la Convention 
unique de 1961, a la Convention de 1971 sur les substances psychotropes et a la 
Convention de 1988 contre le trafic illicite des stupefiants et des substances psy¬ 
chotropes, et aux engagements pris lors de la vingtieme session extraordinaire que 
l’Assemblee generale a consacree a la question des stupefiants en 1998, notamment 
a Tengagement de collaborer etroitement avec le Programme des Nations Unies pour 
le controle des drogues, 

Notant egalement que les Taliban tirent des avantages directs de la culture illi¬ 
cite de Topium en imposant une taxe sur sa production et des avantages indirects du 
traitement et du trafic de Topium, et reconnaissant que ces ressources substantielles 
renforcent leur capacite d’abriter des terroristes, 

Deplorant que les Taliban continuent de donner refuge a Usama bin Laden et 
de lui permettre, ainsi qu’a ses associes, de diriger un reseau de camps d’entraine- 
ment de terrorisme a partir du territoire tenu par eux et de se servir de T Afghanistan 
comme base pour mener des operations terroristes internationales, 

Notant qu’Usama bin Laden et ses associes sont poursuivis par la justice des 
Etats-Unis d’Amerique, notamment pour les attentats a la bombe commis le 7 aout 
1998 contre les ambassades de ce pays a Nairobi (Kenya) et a Dar es-Salaam (Tan- 
zanie) et pour complot visant a tuer des citoyens americains se trouvant a l’etranger, 
et notant egalement que les Etats-Unis d’Amerique ont demande aux Taliban de re- 
mettre les interesses a la justice (S/1999/1021), 

Se declarant a nouveau profondement preoccupe par les violations du droit 
international humanitaire et des droits de Thomme qui continuent d’etre commises, 
en particulier la discrimination exercee a l’encontre des femmes et des filles, ainsi 
que par 1’augmentation sensible de la production illicite d’opium, 

Soulignant que la prise du consulat general de la Republique islamique d’lran 
par les Taliban et Tassassinat de diplomates iraniens et d’un journaliste a Mazar-i- 
Charif constituent des violations flagrantes des regies etablies du droit international, 

Considerant qu’en se refusant a satisfaire aux exigences formulees au paragra- 
phe 13 de la resolution 1214 (1998) et au paragraphe 2 de la resolution 1267 (1999), 
les autorites des Taliban font peser une menace sur la paix et la securite internatio¬ 
nales, 

Soulignant sa volonte resolue de faire respecter ses resolutions. 

Reaffirmant que les sanctions doivent necessairement comporter des deroga¬ 
tions adequates et effectives afin d’eviter des consequences humanitaires facheuses 
pour la population afghane et qu’elles doivent etre structures de maniere a ne pas 
empecher, contrecarrer ou retarder les travaux des organisations internationales 
d’aide humanitaire ou des organismes de secours gouvernementaux qui assurent une 
assistance humanitaire a la population civile dans le pays, 

Soulignant que la responsabilite du bien-etre de la population des zones 
d’Afghanistan tenues par eux incombe aux Taliban et, dans ce contexte, demandant 
a ceux-ci de faire en sorte que le personnel humanitaire ait librement acces et puisse 
apporter l’assistance voulue a tous ceux qui en ont besoin dans le territoire tenu par 
eux. 
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Rappelant les principes pertinents contenus dans la Convention sur la securite 
du personnel des Nations Unies et du personnel associe adoptee par TAssemblee ge¬ 
nerate dans sa resolution 49/59 du 9 decembre 1994, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Exige que les Taliban se conforment a la resolution 1267 (1999) et ces- 
sent, en particulier, d’offrir refuge et entrainement aux terroristes internationaux et a 
leurs organisations, qu’ils prennent les mesures effectives voulues pour que le terri- 
toire detenu par eux n’abrite pas d’installations et de camps de terroristes ni ne serve 
a preparer ou a organiser des actes de terrorisme diriges contre d’autres Etats ou 
leurs citoyens, et qu’ils secondent Taction menee sur le plan international pour tra- 
duire en justice les personnes accusees de terrorisme; 

2. Exige egalement des Taliban qu’ils se conforment sans plus tarder a 
Texigence formulee par le Conseil de securite au paragraphe 2 de la resolution 1267 
(1999), suivant laquelle ils doivent remettre Usama bin Laden aux autorites compe- 
tentes soit d’un pays ou il a ete inculpe, soit d’un pays qui le remettra a un pays ou il 
a ete inculpe, soit d’un pays ou il sera arrete et effectivement traduit en justice; 

3. Exige en outre des Taliban qu’ils s’emploient rapidement a fermer tous 
les camps oil des terroristes sont entraines sur le territoire tenu par eux et demande 
que l’Organisation des Nations Unies confirme Tapplication de cette mesure, entre 
autres sur la base des renseignements que les Etats Membres lui auront communi¬ 
ques conformement au paragraphe 19 ci-apres et par tous les autres moyens qui 
s’imposent pour faire respecter la presente resolution; 

4. Rappelle a tous les Etats Tobligation qu’ils ont d’appliquer rigoureuse- 
ment les mesures decretees au paragraphe 4 de la resolution 1267 (1999); 

5. Decide que tous les Etats : 

a) Empecheront la fourniture, la vente et le transfert directs ou indirects 
vers le territoire tenu par les Taliban en Afghanistan, tels qu’identifies par le Comite 
cree par la resolution 1267 (1999), ci-apres denomme le Comite, par leurs nationaux 
ou depuis leurs territoires, ou au moyen de navires ou d’aeronefs de leur pavilion, 
d’armes et de materiels militaires associes de toutes sortes, y compris armes et mu¬ 
nitions, vehicules et equipements militaires, materiels paramilitaires et pieces de re¬ 
change qui leur sont destinees; 

b) Empecheront la vente, la fourniture ou le transfert vers le territoire tenu 
par les Taliban en Afghanistan, tel que le Comite l’a identifie, par leurs nationaux ou 
depuis leurs territoires, de conseils techniques et de moyens d’assistance ou 
d’entrainement lies aux activites militaires du personnel arme place sous le controle 
des Taliban; 

c) Retireront tous leurs fonctionnaires, agents, conseillers, personnel mili- 
taire et les autres nationaux employes par contrat ou autre arrangement qui sont pre¬ 
sents en Afghanistan pour conseiller les Taliban au sujet de questions militaires ou 
de securite, et engageront leurs autres nationaux a quitter le pays; 

6. Decide que les mesures imposees par le paragraphe 5 ci-dessus ne 
s’appliqueront pas aux fournitures de materiel militaire non letal destine uniquement 
a des fins humanitaires et de protection, ni a Tassistance technique ou 
Tentrainement connexes, que le Comite aura approuves au prealable, et affirme que 
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ces mesures ne s’appliquent pas aux vetements de protection, y compris aux gilets 
pare-balles et aux casques militaires, exportes eii Afghanistan par le personnel des 
Nations Unies, les representants des medias et les agents humanitaires pour leur 
usage personnel uniquement; 

7. Demande instamment a tous les Etats qui maintiennent des relations di- 
plomatiques avec les Taliban de reduire sensiblement Teffectif et le niveau du per¬ 
sonnel des missions et des postes des Taliban et de limiter ou controler les mouve- 
ments, sur leurs territoires, de tout le personnel restant; dans le cas des missions des 
Taliban aupres des organisations internationales, l’Etat hote pourra, selon qu’il le 
juge necessaire, consulter Torganisation interessee quant aux mesures necessaries 
pour appliquer le present paragraphe; 

8. Decide que tous les Etats prendront de nouvelles mesures pour : 

a) Fermer immediatement et totalement tous les bureaux des Taliban situes 
sur leurs territoires; 

b) Fermer immediatement tous les bureaux de la compagnie aerienne Ariana 
Afghan Airlines sur leurs territoires; 

c) Geler sans retard les fonds et autres actifs financiers d’Usama bin Laden 
et des individus et entites qui lui sont associes, tels qu’identifies par le Comite, y 
compris Torganisation Al-Qaida, et les fonds tires de biens appartenant a Usama bin 
Laden et aux individus et entites qui lui sont associes ou controles directement ou 
indirectement par eux, et veiller a ce que ni les fonds et autres ressources financieres 
en question, ni tous autres fonds ou ressources financieres ne soient mis a la dispo¬ 
sition ou utilises directement ou indirectement au benefice d’Usama bin Laden, de 
ses associes ou de toute entite leur appartenant ou controlee directement ou indirec¬ 
tement par eux, y compris Torganisation Al-Qaida, que ce soit par leurs nationaux 
ou par toute autre personne se trouvant sur leur territoire, et prie le Comite de tenir, 
sur la base des informations communiquees par les Etats et les organisations regio- 
nales, une liste a jour des individus et entites que le Comite a identifies comme etant 
associes a Usama bin Laden, y compris Torganisation Al-Qaida; 

9. Exige que les Taliban, ainsi que d’autres personnes mettent fin a toute 
activite illegale concernant les drogues et s’efforcent d’eliminer virtuellement la 
culture illicite du pavot a opium, dont les revenus servent a financer les activites ter- 
roristes des Taliban; 

10. Decide que tous les Etats empecheront la vente, la fourniture ou le trans¬ 
fer par leurs nationaux, ou a partir de leurs territoires, d’anhydride acetique a toute 
personne en territoire afghan se trouvant sous le controle des Taliban, ou a toute au¬ 
tre personne, aux fins de toute activite effectuee dans le territoire se trouvant, selon 
le Comite, sous le controle des Taliban ou dirigee a partir de ce territoire; 

11. Decide egalement que tous les Etats sont tenus de refuser a tout aeronef 
Tautorisation de decoder de leur territoire, d’y atterrir ou de le survoler si cet aero¬ 
nef a decode d’un endroit situe sur le territoire de TAfghanistan designe par le Co¬ 
mite comme etant tenu par les Taliban, ou est en route pour y atterrir, a moins que le 
vol n’ait ete prealablement approuve par le Comite pour des motifs d’ordre huma- 
nitaire, y compris des devoirs religieux tels que le pelerinage a La Mecque, ou parce 
que ce vol facilite Texamen d’un reglement pacifique du conflit en Afghanistan ou 
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peut encourager les Taliban a appliquer la presente resolution ou la resolution 1267 
(1999); 

12. Decide en outre que le Comite tiendra une liste des organisations et des 
organismes de secours gouvernementaux approuves qui fournissent une aide huma- 
nitaire en Afghanistan, y compris TOrganisation des Nations Unies et ses institu¬ 
tions, les organismes de secours gouvernementaux fournissant une aide humanitaire, 
le Comite international de la Croix-Rouge et les organisations non gouvernementa- 
les, selon qu’il conviendra, que l’interdiction decretee au paragraphe 11 ci-dessus ne 
s’appliquera pas aux vols humanitaires organises par les organisations et les orga¬ 
nismes de secours gouvernementaux, ou pour leur compte, qui figurent sur la liste 
approuvee par le Comite, que celui-ci reexaminera regulierement cette liste en y 
ajoutant selon qu’il conviendra de nouvelles organisations ou de nouveaux organis¬ 
mes de secours gouvernementaux, et que le Comite retirera de la liste les organisa¬ 
tions et organismes gouvernementaux qui, selon lui, organisent ou sont susceptibles 
d’organiser des vols a des fins autres qu’humanitaires, et fera savoir immediatement 
a ces organisations ou organismes gouvernementaux que tout vol organise par eux, 
ou pour leur compte, est soumis aux dispositions du paragraphe 11 ci-dessus; 

13. Prie les Taliban de veiller a ce que le personnel des organismes de se¬ 
cours et T assistance parviennent en toute securite et sans entrave a tous ceux qui en 
ont besoin dans le territoire se trouvant sous le controle des Taliban, et souligne que 
ceux-ci doivent donner des garanties concernant la securite et la liberte de circula¬ 
tion du personnel des Nations Unies et du personnel de secours humanitaire associe; 

14. Prie instamment les Etats de prendre des mesures pour empecher l’entree 
dans leur territoire ou le transit par leur territoire de tous les hauts fonctionnaires des 
Taliban ayant au moins le rang de vice-ministre ou un grade equivalent dans les for¬ 
ces armees sous le controle des Taliban, ainsi que des conseillers principaux et des 
dignitaires des Taliban, a moins qu’ils ne se deplacent a des fins humanitaires, no- 
tamment pour remplir des devoirs religieux, tels que le pelerinage a La Mecque, ou 
que le voyage n’ait pour objet de favoriser l’examen d’un reglement pacifique du 
conflit en Afghanistan ou ne concerne Tapplication de la presente resolution ou de 
la resolution 1267 (1999); 

15. Prie le Secretaire general, agissant en consultation avec le Comite : 

a) De constituer un comite d’experts charge d’adresser au Conseil, dans les 
soixante jours suivant Tadoption de la presente resolution, des recommandations 
concernant les modalites de controle de Tembargo sur les armes et de la fermeture 
des camps d’entrainement de terroristes exigees aux paragraphes 3 et 5 de la pre¬ 
sente resolution, notamment Tutilisation des elements d’information que les Etats 
Membres auront obtenus par leurs voies nationales et communiqueront au Secretaire 
general; 

b) De consulter les Etats Membres interesses aux fins de la mise en applica¬ 
tion des mesures prevues par la presente resolution et la resolution 1267 (1999), et 
de lui communiquer les resultats de ces consultations; 

c) De rendre compte de Tapplication des mesures en vigueur, evaluer les 
problemes rencontres dans leur application, formuler des recommandations visant a 
en renforcer l’imposition et evaluer les mesures prises par les Taliban pour 
s’acquitter de leurs obligations; 
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d) D’examiner les repercussions humanitaires des mesures imposees par la 
presente resolution et la resolution 1267 (1999), et de faire rapport au Conseil dans 
les quatre-vingt-dix jours suivant l’adoption de la presente resolution, en presentant 
une evaluation et des recommandations, de rendre compte regulierement par la suite 
de toute repercussion humanitaire et de presenter un rapport d’ensemble sur la ques¬ 
tion et toutes recommandations pertinentes au moins trente jours avant l’expiration 
de ces mesures; 

16. Prie le Comite de s’acquitter de son mandat en executant les taches ci- 
apres, en sus de celles qui sont enoncees dans la resolution 1267 (1999) : 

a) Dresser et tenir a jour, a partir des informations communiquees par les 
Etats, les organisations regionales et les organisations internationales, des listes de 
tous les points d’entree et zones d’atterrissage situes sur le territoire afghan controle 
par les Taliban et communiquer aux Etats Membres le contenu de ces listes; 

b) Dresser et tenir a jour, a partir des informations communiquees par les 
Etats et les organisations regionales, des listes concernant les individus et entites 
identifies comme etant associes a Usama bin Laden, conformement a l’alinea c) du 
paragraphe 8 ci-dessus; 

c) Examiner les demandes concernant les derogations visees aux paragra- 
phes 6 et 11 ci-dessus et statuer sur ces demandes; 

d) Dresser au plus tard un mois apres Tadoption de la presente resolution et 
tenir a jour la liste des organisations agreees et des organismes publics de secours 
fournissant une aide humanitaire a TAfghanistan, conformement au paragraphe 12 
ci-dessus; 

e) Rendre publics, par les moyens d’information appropries, notamment par 
l’utilisation efficace des technologies de Tinformation, les renseignements relatifs a 
Tapplication de ces mesures; 

f) Envisager, selon qu’il conviendra, une visite du President du Comite et 
d’autres membres eventuels dans les pays de la region afin d’assurer la pleine appli¬ 
cation des mesures imposees par la presente resolution et la resolution 1267 (1999) 
et d’engager les Etats a se conformer aux resolutions pertinentes du Conseil; 

g) Rendre compte dans des rapports periodiques au Comite des informations 
qui lui auront ete soumises concernant la presente resolution et la resolution 1267 
(1999), notamment sur d’eventuelles violations des mesures signalees au Comite, et 
presenter dans lesdits rapports des recommandations propres a renforcer l’efficacite 
desdites mesures; 

17. Demande a tous les Etats et a toutes les organisations internationales et 
regionales, dont TOrganisation des Nations Unies et les institutions specialisees, de 
se conformer strictement aux dispositions de la presente resolution, nonobstant 
l’existence de tous droits conferes ou obligations imposees par un accord internatio¬ 
nal ou d’un contrat conclu ou d’une licence ou autorisation delivree avant la date 
d’entree en vigueur des mesures imposees par les paragraphes 5, 8, 10 et 11 ci- 
dessus; 

18. Demande aux Etats d’engager des poursuites contre les personnes et les 
entites relevant de leur juridiction qui agissent en violation des mesures imposees 
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par les paragraphes 5, 8, 10 et 11 ci-dessus et de leur appliquer des peines appro- 
priees; 

19. Demande a tous les Etats de cooperer pleinement avec le Comite dans 
l’execution de ses taches, notamment en lui communiquant les elements 
d’information dont il pourrait avoir besoin au titre de la presente resolution; 

20. Prie tous les Etats de rendre compte au Comite cree par la resolution 
1267 (1999), dans les trente jours qui suivront 1’entree en vigueur des mesures im¬ 
posees par les paragraphes 5, 8, 10 et 11 ci-dessus, des dispositions qu’ils auront 
prises pour appliquer la presente resolution; 

21. Prie le Secretariat de soumettre a l’examen du Comite tous elements 
d’information qu’il aura regus des gouvernements et autres sources publiques au 
sujet des violations eventuelles des mesures imposees par les paragraphes 5, 8, 10 et 
11 ci-dessus; 

22. Decide que les mesures imposees par les paragraphes 5, 8, 10 et 11 ci- 
dessus entreront en vigueur a 0 h 1 (heure d’hiver de New York) un mois apres 
l’adoption de la presente resolution; 

23. Decide en outre que les mesures imposees au titre des paragraphes 5, 8, 
10 et 11 ci-dessus seront appliquees pendant douze mois et qu’a la fin de cette pe- 
riode, il determinera si les Taliban se sont conformes aux dispositions des paragra¬ 
phes 1, 2 et 3 ci-dessus et decidera par consequent si ces mesures doivent etre pro¬ 
rogues pendant une nouvelle periode dans les memes conditions; 

24. Decide qu’il mettra fin aux mesures imposees par les paragraphes 5, 8, 10 
et 11 ci-dessus si les Taliban remplissent les conditions enoncees aux paragraphes 1, 
2 et 3 ci-dessus avant l’expiration de la periode de douze mois; 

25. Se declare pret a envisager d’imposer de nouvelles mesures, conforme- 
ment a la responsabilite qui lui incombe en vertu de la Charte des Nations Unies, en 
vue d’assurer l’application integrate de la presente resolution et de la resolution 
1267 (1999), compte tenu notamment de 1’evaluation visee a Talinea d) du paragra- 
phe 15 en vue d’ameliorer l’efficacite des sanctions et d’eviter qu’elles aient des 
consequences humanitaires; 

26. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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